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Chambre des Beprésentants, 

SÉA.N(;F. DU 16 JUILl,ET 1919. 

Projet de loi ayant pour objet d'assurer aux travailleurs mobilisés 
la conservation de leur emploi. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

~h:ss11-:uns, 

L'article ~8 de la loi du IO mars !900 dispose que les événements de force · 
, majeure n'entraînent pas la rupture du contrat de travail lorsqu'ils ne font qu'en 
suspendre momentanément l'exécution. A cet égard, il y a lieu de tenir compte, 
non seulement de la durée de l'empêchement, mais aussi du temps pendant 
lequel les parties étaient encore tenues lorsqu'il est devenu impossible à l'une 
d'elles de remplir ses obligations, de l'intérêt qu'avait l'autre partie à voir 
l'exécution de la convention se poursuivre sans délai ni interruption, etc. 

Aussi sera-t-il souvent malaisé, au moment de la libération d'un travailleur 
ql)i a été appelé sous les drapeaux. d'apprécier si le louage d'ouvrage conclu 
avant la guerre est rompu ou non; en d'autres termes, si l'intéressé a le droit ou 
non de réclamer sa réintégration dans son emploi, comme il est à présumer qu'il 
en aura généralement le désir. 

Sans doute on peut soutenir que les employeurs ne manqueront pas dè remplir 
leur devoir sous ce rapport sans y être obligés par une loi. Des exceptions peuvent 
néanmoins se produire et, d autre part, il convient d'épargner, à cet égard. toute 
incertitude déprimante à nos travailleurs. J'estime, au surplus, que ceux-ci 
peuvent légitimement prétendre à certaines latitudes et certains avantages même 
dansles cas où le maintien du louage d'ouvrage serait accepté par l'employeur 
comme découlant du droit commun. 

Le présent projet, qui s'inspire des mesures lé~islativcs adoptées dans divers 
autres pa) s, spécialement de la loi françuise du 'tt novern bre f 918, tend ~ assurer 
aux mobilisés la couservauon de leur emploi. te principe fondamental, c'est que 
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la mobilisation de ceux qui ont engagé leur travail, ne leur est pits opposable 
comme un événement de force majeure de nature à meure fin au louage d'ouvrage. 

Il est à remarquer que la défense s'adresse exclusivement au chef d'entreprise. 
Les travailleurs qui, après leur libération, ne désireraient pas voir revivre leur 
engagement, conservent Ic droit d'opposer le fait de leur appel sous les drapeaux, 
le cas échéant. 

Bien que dérogeant aux principes généralement suivis en matière de convention 
synallagmatique; cette absence de réciprocité se justifie par les titres exeeptionnels 
que se sont acquis ceux qui ont pris les armes pour la défense du pays. En leur 
~arantissant leur réintégration dans leur emploi, la :\ation ne fait que s'acquitter 
'd'une dette sacrée. Il y aurait quelque chose <l'odieux à cc qu~ Je soldat, rentré 
dans son foyer, trouve prise par un tiers la place qu'il occupait à l'usine et soit 
réduit à chercher ailleurs un gagne-pain. Du reste, en pratique, la réciprocité 
accordée à l'employeur serail le plus souvent illusoire. Ce n'est pas chose aisée, en 
effet, d'obliger quelqu'un à travailler et, d'autre part, il est à supposer que bien 

. peu de chefs d'entreprise se soucieralent de reprendre des collaborateurs qui 'ne 
leur reviendraient que contraints et forcés. 

Examen des articles. 

La disposition de l'article premier formule Ic principe fondamental de la loi. 
Elle s'applique quelle que suil la durée que les parties aient assignée à leur enga­ 
gement réciproque et quel que soit Ic temps pendant lequel- le travailleur a été 
enlevé à la de, civile. L'intéressé p~ut l'invoquer alors même que chacune des 
parties a le droit de dénoncer le contrat sans délai où moyennant un préavis de 
quelques jours. 

Le Lex te ne se borne pas à· prévoir le maintien du contrat de travail, c'est­ 
à-dire du contrat ré;Ai 'par la loi du IO mars 1 ~UO. Il est beaucoup plus large et 
vise toute convention par laquelle quelqu'un promet son travail, son activité, à un 
employeur. li est ù noter que, d'après la jurisprudence, le louage d'ouvrage, 
envisagé avec cette portée étendue, continue, lui aussi, à produire ses effets 
lorsque l'empêchement dérivant de la force majeure est simplement momentané. 

Le louage d'ouvrage est généralement conclu pour une· durée indéfinie. 
L'article -.1 détermine le délai dans lequel aura lieu, dans cc cas, la demande de 
réintégration. Il, est just~. en c-ffct, que Je chef d'entreprise et éventuellement le 
tiers engagé aux Lieu et place du mobilisé n'aient pas à attendre trop longtemps 
iwmt d'être fixés au sujet des intentions de cc dernier. Un délai plus long est 
nécessaire pour les travailleurs· déjà libérés au moment de là publication de la loi, 
car un certain laps de temps s'écoulera forcément .avant que la connaissance 
détaillée des dispositions adoptées s~ soit répandue dans le public. 

Lorsque le louage d'ouvrage a été conclu pour une durée définie, l'intéressé 
est- tenu de notifier. dans le mémc délai, son retour à la vie civile ou bien su 
guérison, si, au moment de salibération, il était atteint de maladie ou blessures, 
'La convention reprend- alors son cours pour la période qui restai; à· eourir au 
moment de l'appel de l'intéressé sous les drapeaux (art. 5}: Dans cette hypo­ 
thèse, les deux parties se trouvent également liées. l'outefois, le travaüleur peut 
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éventuellement déclarer ,Je contrai rompu par force majeure, en se fondant sur 
l'article iHi -de la loi" du t O mars 1 !100, ou en demander Ja résolution en vertu des 
articles '1 148 et ill 8·1. du Code ci vll. Il ne saurait, en effet, être question de "lui 
enlever une faculté qu'il tient du droit commun. 

Il peut se présenter quela partie du terme qui restait à courir fut fort réduite, 
La disposition finale de l'article 3 a pour but d'empêcher que la situntion du 
mobilisé ne soit, dans ce cas, moins favorable que celle du travailleur dont l'enga­ 
gement a eu lieu· pour une durée indéterminée. 

La disposition du premier alinéa de l'article 4 est à rapprocher de l'article 9. 
Accorder au mobilisé réintégré dans son emploi la rétrtbutton qu'il touchait 

avant Ja guerre serait évidemment une dérision, étant donnés Ic renchérissement 
de la vie et ln majoration des salaires qui en est la conséquence. C'est pourquoi 
le projet dispose que le mobilisé recevra la rémunération normale cl courante 
payée, au moment de sa réintégration, aux travailleurs de la même catégorie. 

En Belgique, le louage d'ouvrage conclu pour. une durée indéfinie peut géné- 
ralement être dénoncé sans préavis ou moyennant un préavis de quelques 
jours. Les cas où le délai est plus long, sont relativement rares. Cela étant, 
à quoi servirait-il aux travailleurs de voir le contrat reprendre son cours 
si, après les avoir réintégrés dans leur emploi, l'employeur pouvait les congédier 
sur-le-champ on au bout de fort peu de jours? En vue de parer à cette éven­ 
tualité, l'article fi décide que, pendant l'année qui suivra leur réintégration, les 
intéressés ·nè pourront être congédiés qu'à la condition de recevoir un préavis 
de trois mois au moins, sans préjudice au délai plus long qui résulterait de la 
convention ou de l'usage. S'ils prévoient leur renvoi ou bout de cette période ou 
si eux-mêmes ·ne désirent pas rester davantage au service dé· l'employeur, ils 
amont ainsi le temps de chercher un autre emploi. 

Un avertissement préalable de sept jours peut, jusqu'à un certain point, être 
considéré comme normal en cas de dénonciation d'un engagement à durée 
indéfinie (article ,J 9 de la loi du Hf'mars 1900). Si, dans l'occurrence, un délai 
de préavis notablement pins long est stipulé, c'est que, par suite des destructions 
et enlèvements d'outillage opérés pendant la guerre, comme aussi de la pénurie 
de matières premières nécessaires à l'industrie, il sera souvent moins facile à 
l'intéressé qu'en temps ordinaire de trouver du travail ailleurs. 

Le préavis peut être donné dès que l'employeur le juge convenable, voire le 
jour où l'intéressé est réadmis. Il en est ainsi alors même que, par application 
de la disposition finale de l'article 5, l'engagement conclu pour un certain terme 
sera prorogé pour une durée indéfinie. 

Mais la réintégration peut être pratiquement impossible en raison d'une 
circonstance indépendante de la volonté de l'employeur. L'obligation de reprendre 
l'intéressé n'existe évidemment pas dans ce cas. 

Le texte de l'article 7 prévoit notamment des mutilations, Infirmités, maladies 
de nature à diminuer outre mesure l'aptitude du travailleur à .l'emploi qu'il 
occupait. Il y a lieu d'entendre par là un état physique tel que l'employeurne 
puisse, même en réduisant la rémunération au minimum, retirer du travail de 
l'intéressé un profit normal. 

Aucune raison relative à ln situation dans laquelle se trouve l'entreprise ne 
sera admissible, lorsque la place de l'intéressé aura été donnée à un remplaçant. 
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Dans cette ·hypothèse, toute discussion est inutile. En d'autres. termes, sauf dans 
le cas énoncé à l'alinéa 4 d~ l'article i t 1 l'intéressé possède un droit d.ê préférence 
vis-à-,·is de tous les autres travailleurs pou~ occuper l'emploi abandonne par 
lui au moment de sa mobilisation. 

L'article 8 a pour objet .deeauvégarder ce droit de préférence, lorsque l'impos­ 
sibilité de reprendre l'exécution du contrat vient à 'cesscrvsans, d'ailleurs.ique le 
travailleur démobilisé soit lié par sa demande de réintégration ou par le louage 

- d'ouvrage conclu avec terme, si, pour subvenir aux besoins de la vie, il a été 
obligé de s'engager dans une autre entreprise. 

Le cas échéant, la preuve de l'impossibilité de reprendre l'exécution du contrat 
incombe à l'employeur. Cette règle· ne comporte aucune exéeption. Il n'y ä pas 
lieu, notamment, de distinguer entre l'éventualité où l'empêchement provient de 
la situation de l'exploitation et celle où .. il dérive de l'état physique du travailleur. 

Lesohligatlons imposées à l'employeur lient de plein droit tous ceux qui lui 
succèdent à Ja tête de l'établissement (art._ IO). . 

A part l'exception prévue en faveur des· membres ile la famille de l'employeur 
qui habitent avec lui, le louage d'ouvrage conclu en vue de pourvoir au rempla- . 
cement d'un mobilisé ne lui est pas opposable, même si le- remplaçant faisait 
déjà partir du personnel de ·l'entreprise (art. t 1) Etant donnéesles circonstances, 
semblable convention devait être considérée 'eomme précaire tant par- Ic rem­ 
plaçant que par l'employeur. S'il le juge opportun, celui-ci peut, en cas de 
réintégration de l'intéressé, la dénoncer moyennant un préavis de quatorze jours. 
En cas de renvoi, le remplaçant n'a pas le droit de réclamer une indemnité. 

Il n'en est pas moins vrai qu'au point de vue du droit strict, la substitution du 
mobilisé au remplaçant conslilue, en mainte hypothèse, un accroc aux' règles 
ordinaires et qu'elle ne peut par conséquent s'exercer que dans les conditions 
déterminées par la loi. Il importe que le remplaçant puisse se rendre compte si 
ces conditions et spécialement les délais prescrits tant à l'employeur qu'à l'inté­ 
ressé sont observés. D'où la disposition de l'article 1 '2, d'après laquelle les diverses 
communications que les parties ont à se faire, ne sont opposables au remplaçant­ 
qu'à la condition d'avoir lieu par loure recommandée 

Enfin l'article 1 la. précise Ic 'champ d'application de la loi. re champ d'applica• 
tion est fort large, puisqu'il englobe tous ceux qui, à un titre quelconque, sont 
occupés au travail par des exploitations, offices ou institutions privés, à l'exception 
des entreprises concessionnaires de services publics 

En conséquence, bénéficieront de la loi, non seulement les ouvriers et employés 
occupés dans l'industrie, le commerce, l'agriculture, mais l'ingénieur attaché à 
une usine, le directeur chargé de la gérer, le voyageur d'une maison de commerce, 
l'agent d'une compagnie d'assurance, le· commis d'un avocat, le rédacteur d'un 
journal. les membres du corps enseignant, etc. 

Le texte mentionne spéctalcmeut la marine marchande et la pêche maritime. 
Les gens de- mer ne sont pas, en effet, soumis ipso f aéto aux. lois qui régissent les 
autres travailleurs. · 

Le Ministre de flndw1trie, du Travail 
et du Ravitaillement, 

J. WAUTERS. 
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Projet de loi ayant pour objet d'assu- ; Wetsontwerp ten doel hebbende aan· 
rer aux travailleurs - mobilisés fa j' de gemobiliseerde arbeiders het 
conservation de leur emploi. behoud van hun betrekking te ver- 

- zekeren. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, . 

A tous présents et à _venir, Salut! 

Sur la proposition de Notre l\finistre 
de I'Industrie, du Travail et du Ravi­ 
taillement, 

Nous AYONS ARRÊTÉ }~T ,\RI\Î~TONS 

Xotre Ministre de. l'industrie, du 
Travail et du Bavitaillcment présentera, 
en Notre nom, aux, Chambres législá­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

An11cw rnEmEn. 

La .mobilisation de celui qui a engagé 
son travail ne peut lui être opposée 
comme un événement de force majeure 
de nature il mettre fin au louage d' ou­ 
vrage. 

ART. 2. 

ALB}JRT, 
KONING DEI\ BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voordracht van Onzen Minister 
van Nijverheid, ·· Arbeid en Bevoorra­ 
ding, 

,vu HEBBEN nESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Onze Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Bevoorrading zal in Onzen naam aan 
de Wetgevende Kamers het ontwerp van 
wet. voorleggen, waarvan de inhoud 
volgt: . 

EERSTE ARTIKEL. 

De mobilisatie van dengene, die zijn 
arbeidskracht heeft verbonden, kan te­ 
gen hem niet ingeroepen worden als 
een gebeurtenis van overmacht van den 
aard om een einde te stellen aan zijn 
dienstbetrekking. 

Ain. 2. 

Lorsque l'engagement a été conclu Wanneer de verbintenis voor een 
pour une durée indéterminée, le travail- on bepaalden tijd werd aangegaan ,-dient 
lem mobilisé, qui est rendu à la vie de gemohiliseerdè arbeider; die tot het 
civile et qui veut ètro réintégré dans son b11rgerlijl< leven is teruggekeerd en zijn 
emploi, en fait la demande· à l'em- vroegeren dienst weder wil opnemen, 
ploycur. daartoe een aam1·aag in bij den werk- 

- . \ gever. 
La demande doit ètre introduite dans , De aanvraag moet binnen vijftien 

les quinze jours <le la Iihèration de l'in-: dagen volgende op de vrijstelling van 
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téressè, s'il est valide: dans la quinzaine 
de sa guérison, s'il est atteint de mala- 
die ou blessures. · 

Toutefois, si l'entreprise a cessé de 
fonctionner pendant la guerre el est 
encore inactive lors de la démobilisation 
ou à la fin de la convalescence du tra­ 
vailleur, celui-ci disposera, pour en­ 
voyer sa demande, de quinze jours à 
compter de la reprise de l'exploitation. 
L~ délai courra à partir de la réception 
de l'avis annonçant la remise en 'activité 
de l'établissement, si l'intéressé a été 
prévenu de celle-ci pa1· l'employeur. 

Les travailleurs déj~• libérés au mo­ 
ment de la publication de la présente loi, 
introduiront leur demande dans le mois 
de celle publication, à moins qu'ils ne 
puissent prétendre à un délai plus long 
aux termes (les dispositions précédentes. 

AnT. 3. 

Lorsque le mobilisé a engagé son tra­ 
vail pour une durée définie, il est tenu 
de notifier à l'employeur son retour à 
la vie civile ou sa guérison dans le 
délai prévu ù l'article précédent pour 
l'introduction de la demande de réinté­ 
gration. 

Le louage d'ouvrage reprend alors 
son cours pom Ia période qui restait a 
courir an moment de l'appel sous les 
drapeaux, sans préjudice, éventuelle­ 
ment, au droit du travailleur de déclarer 
le contrat rompu, en se fondant sur 
l'article H3 de la loi du ,JO mars ! 000, 
ou d'en demander la résolution en vertu 
des articles -l ·148 et. 1184 du Code civil. 

(Jen belanghebbende worden ingediend, 
indien deze geschikt is om te arbeiden; 
binnen vijftien dagen volgende op zijn 
genezing. indien hij ziek of gekwetst is. 

Evenwel,indicn het bedrijf stilgelegen 
heeft gedurende den oorlog en bij de 
demobilisatie of de volkomen genezing 
van den arbeider nog stilligt, zal deze 
Y001· de indiening zijner aanvraag over 
een termijn van vijftien dagen beschik­ 
ken, ingaande met het weder in werking 
stellen van het bedrijf. Deze termijn zal 
a~m·angen bij de ontvangst van, het 
advies, waarbij bedoeld weder in wer­ 
king·stclicn wordt aangemeld, indien de 
belanghebbende cr door den werkgever 
van verwittigd werd. 

De bij de bekendmaking dezer wet 
reeds vrijgestelde arbeiders zullen hun 
aanvraag moeten indienen binnen de 
maand volgende op die bekendmaking, 
tenware ze krachtens de vorige bepalin­ 
gen nog op c'en langoren termijn konden 
aanspraak maken. 

AnT. 3. 

Wanneer de gemobiliseerde zijn ar­ 
beidskracht voor een bepaalden tijd ver­ 
bonden heeft, is hij er toe verplicht den 
werkgever kennis te gev_en van zijn 
terugkeer tot het burgerlijk leven of van 
zijn genezing binnen· den termijn hij 
hel vorig artikel · voor' de indiening 
zijner aanvraag tot weder in dienst tre­ 
den voorzien. 

De dienstbetrekking vangt dan weder 
aan voor den tijd, die nog re verloopen 
stond op het oogenblik, dat de arbeider 
onder de wapenen werd geroepen, ongc­ 
rninderd, in voorkomend geval, zijn 
recht om de verbintenis als verbroken te 
verklaren, krachtens artikel -16 der wet · 
van 10 Maart 1900, of er de opheffing 
van te vragen krachtens de artikelen t 1/J,8 
en 118/t- van het Burgerlijk Wetboek. 
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Si la période qui reste à· courir est 1s de nog te verloopen tijd korter dan 
inférieure à trois mois et que l'intéressé drie maand en vraagt de belangheb­ 
en fasse la demande en même temps bende zulks aan, terzelfder tijd als hij 
qu'il notifie son retour à la vie civile .van zijn · terugkeer tot het burgerlijk 
ou sa guérison, le contrat sera, à l' expi- leven of van zijn genezing kennis geeft, 
ration du terme, prorogé pour une durée. dan wordt de overeenkomst . bij het 
indéterminée. · verstrijken van den termijn, voor een 

onbepaaldcn tijd verlengd. 

AnT. IL 

Les parties fixent de commun accord 
Ia date à laquelle l'intéressé reprendra 
le travail. A défaut d'accord, la réadmis­ 
sion .au travail .aura lieu le quinzième 
jour ouvrable qui suivra la réception de 
la demande de réintégration · ou de Ia 
notification prévue à l'article 3. 

L'intéressé recevra la rémunération 
normale et courant_e payée. au moment 
de &a réintégration, aux travailleurs de 
la même catégorie, sans, cependant, que 
le taux puisse en être inférieur à celui 
de la rétribution qu'il louchait avant 
d'être mobilisé. 

ART. ö. 

L'intéressé qui, sans excuse légitime, 
omet de se présenter au jour convenu 
entre parties ou, à défaut d'accord sur 
cc point, à la date fixée 1:ar l'article 
précédent, est déchu du droit de réclamer 
sa réintégration, sanspréjudice à l'allo­ 
cation de ~dommages et intérêts, s'il y a 
lieu. 

ART. 6. 

Pendant l'année qui suivra sa réinté­ 
gration, le travailleur démobilisé qui 
avait engagé son travail pour une durée 

Partijen stellen gemeenschappelijk 
den dag vast, waarop de belanghebbende 
het werk weder zal opnemen. ,vordtn 
zij het niet eens, dan zal de weder in 
dienst treding geschieden ten vijftienden 
werkdag na de ontvangst van de daartoe 
strekkende aanvraag of van de bij arti­ 
kel 3 voorziene kennisgeving. 
De belanghebbende zal het gewoon 

en gebruikelijk loon trekken, op het 
oogenblik van zijn weder in dienst tre­ 
den aan de arbeiders zijner soort betaald; 
bedoeld loon zal nochtans niet geringer 
mogen zijn dan dat, welk hij trok vó61· 
de mobilisatie. 

ART. i). 

De belanghebbende, die zonder bil­ 
lijke verontschuldiging verzuimt zich op 
den door partijen vastgestelden, of, 'bij 
gebrek aan overeenstemming daarom­ 
trent, op den bij het vorig artikel bepaal­ 
den dag; aan te melden, verliest het 
recht .om zijn. weder in dienstneming 
nog te eischen, ongeminderd de toeken­ 
ning van schadeloosstelling, zoo daar­ 
toe .reden bestaat. 

Gedurende het jaar volgende- op zijn 
weder in dienstneming, mag de gede­ 
mobiliseerde arbeider. die zijn arbeids- 
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indéfinie on qui s'est assuré le· bénéfice kracht voor een onbepaalden tijd had 
de la disposition finale de l'article 3, ne verbonden of die zich het voordeel der 

, pourre être congédié qu'à la condition eindbepaling van artikel 3 heeft verze­ 
de recevoir un préavis d'au moins trois kerd, niet worden· ontslagen, tenzij hij 
mois, à moins qu'il n'existe un juste er minstens drie maand vooraf van, ver­ 
motif <le rupture immédiate du louage wittigd wordt; anders ware het gesteld 
d'ouvrage ou qu'un délai plus long ne moest een billijke reden tot onmiddel­ 
résulte de la convention' ou de l'usage. lijke verbreking der arbeidsovereen- 

komst bestaan of moest een langere tijd 
voorzien zijn door de overeenkomst of' 
het gebruik. 

ART. 7. 

Pour pouvoir ètre invoquée valable­ 
ment, l'impossibilité de reprendre l'in­ 
téressé doit h!i être signalée au plus 
lard huit jours après la réception de la 
demande de i·éintégration ou de la noti- 

. fication prévue à l'article 3. 

Il n'y a pas d'obligation de reprendre Er bestaat geen verplichting den gedc- 
le travailleur démobilisé si sa réintégra- mobiliseerden arbeider weder in dienst 
tion est pratiquement impossible, soit le nemen indien zulks praktisch onmo­ 
en raison de destructions subies par gelijk is, 'tzi,i 'wegens de vernielingen 
l'établissement, de manque d'outillage in de inrichting, geb1·ek aan gereedschap 
ou de matières premières, d'absence ou of aan grondstoffen, geheel of gedeel­ 
d'insuffisance de commandes, soit i, tel ijk ontbreken van bestelling-en; 'tzij 
cause de mutilations, infirmités, .mala- wegens verminkingen, gcbrekkigheden, 
dies de nature à abolir ou à diminuer ziekten Yan den aard om de geschiktheid 
outre mesure l'aptitude de l'intéressé à .van den · belanghebbende voor zijn 
l'emploi qu'il occupait, soit. par suite vroeber verricht werk weg te nemen 
de quelque autre circonstance iridépen- of buitenmate te verminderen ; 'tzij 
dante de la volonté de l'cmp~oyeur. . wegens eenige andere van den wil des 

· werkgevers onafhankelijke omstandig­ 
heid. 
.. Om geldig le kunnen ingeroepen 
worden, m?et de onmogelijkheid den 
belanghehhende weder in dienst te ne­ 
men hem bekend gemaakt worden 
uiterlijk acht dagen na <le ontvangst 
van deaanvraag tot weder in dienstne­ 
ming of van <le bij artikel 3 voorziene 
kennisgeving. . · 
Werd de vsoegerc bediening opge­ 

heven, dan moet de werkgever aan 
den g'edemobiliseerde een soortgelijke 
of gelijkwaardige betrekking, waarvoor 
hij de vereischte geschiktheid ~ezit, 
aanbieden, zoo cr ~en beschikbaar is 
en de bedrijfstoestand het toelaat hem 
die te verleenen. 

A défaut de l'emploi antérieur, la 
lettre du chef d'entreprise offrira au 
démobilisé une occupation analogue ou 
équivalente pour laquelle il possède les 
aptitudes requises, s'il s'en trouve une 
de disponible, el que la situation de 
l'exploitation permette de la lui attri- 

. huer. 
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Dans cc cas, lï11Lt':ressé disposera de· In dat gcm! zal de belanghebbende, 
huit jours, à partir de la réception de zoodra hij de aanbieding ontvangen 
l'offre, pour foi re connaitre ses in Len- heeft, nog over acht dagen beschikken 
Lions. S'il met à profil Ja faculté de om zijn inzichten. kenbaar le maken. 
rentrer au service de l'employeur, il Maakt hij van het recht, om weer in 
reprendra Ic travail, sauf accord des den dienst van den werkgever te treden, 
par-tics sur une autre date, le quinzième gebruik, dan zal hij, behoudens afspraak 
,;0111· ouvrable qui suivra la remise de sa tusschen partijen omtrent een anderen· 
réponse. dag, het werk weder opnemen den 

vijftienden werkdag volgende op het 
afgeven van het antwoord; 

Ain. 8. 

Lorsqu'il n'est que 1110111c11tané~cnl 
impossible de reprendre le travailleur 
démobilisé, l'employeur est tenu de 
l'aviser aussitót <tue l'empèchcmcnt 
vient ü prendre fin. 

Dans ce cas, l'intéressé confirme, 
dans les huit jours de la réception de 
l'avis de l'employeur, son intention de 
réoccuper son emploi. 

Toutefois, si, avant d'avoir reçu cet 
avis, il a dù _s'engage•· dans une a11t1·e 
entreprise, il peut, dans le même délai 
de huitaine, se prévaloir de cette cir­ 
constance pour dénoncer Ic. contrat. 

A défout de dénonciation et sauf 
accord Jes parties !':>UI' une autre date, 
la réadmission au travail aura lieu Ic 
quinzième jour ouvrable qui suivra 
l'expiration du délai fixe ci-dessus. 

A11T. U. 

Le cas échéant, la preuve de l'impos­ 
sibilitù de reprendre l'exécution du con­ 
trat incombe à l'employeur. 

A défaut de fournir cette preuve, 
l'employeur qui refuse de réintégrer 
l'intéressé, devra paye1·, ~\ titre de dom- 

ART. 8. 

Wanneer he; slechts tijdelijk onmo­ 
geli_jk is Jen gedemobiliseerden arbeider 
weer in dienst Le nemen, dan moet de 
werkgever hem cr van verwittigen zoo­ 
dra de verhindering ophoudt. 

ln dal. geval bevestigt de belangheb­ 
bende, binnen 'acht dagen na _ontvangst 
van hel bericht van den werkgever, zijn · 
inzich] weder in dienst te treden. 

Heeft hij evenwel, vooraleer dat 
bericht ontvangen le hebben, 111 een 
ander bedrijf moelef! dienst nemen, 
dan kan hij gedurende de· zelfde acht 
dagen van die omstandigheid gebruik 
maken om zijn overeenkomst op te 
zeggen. 
Is er geen dienstopzegging en behou­ 

dens beding- 'tusschen partijen omtrent 
een anderen dag, dan zal het weder in 
diensttreden geschieden den vijftienden 
werkdag na het afloopen van boven­ 
vermeld tijdsbestek. 

AR'r. U. 

In voorkomend ge\;al <lient de werk­ 
gever te bewijzen clát het onmogelijk 
is de overeenkomst verder na te leven. 

Zoo de werkgever dat bewijs niet 
levert en weigert den belanghebbende 
weder in dienst te nemen, dat zal hij 
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mages el intérêts; la rémunération cor­ 
respondant soit au délai de préavis fixé 
;1 l'article (;, soit i1 la période- du contrat 
;1 durée définie qvi reste à courir, 
lorsqu'il n'a pas étù fait usage de la 
lacultè énoncée dans la disposi lion 
finale de l'article 3. 

Anr. to. 

En cas de décès de l'employeur, les 
obligations que lui imposent la présente 
loi incombent à l'héritier qui reprend 
l'exploitation de l'entreprise. . 

Si I' entreprise vient à être cédée, elles 
seront exécutées par l'acquéreur. 

< 

En cas de faillite 11011 accompagnée 
de la fermeture de l'établissement, la 
place de l' emplo )'CUI' est prisé par 1a 
masse des créanciers, représentée par le 
curateur ou Je Liers chargé de continuer 
l'exploitation de l'actif. 

ART. t 1. 

Le louage d'ouvrage conclu en vue de 
pourvoir au remplacement d'un mobilisé 
ne lui est pas opposable. 

Cc contrat, quelle que soit la durée 
que les parties lui aient assignée, peul, 
en cas de réintégration de l'intéressé, 
ètre dénoncé par l' cm pJo ~·eu r moyen­ 
nant un préavis de quatorze jours au 
moins donné au remplaçant. 

S'il y a eu plusieurs remplaçants suc­ 
cessifs et qu'ils aient été ü leur tour 
appelés sous les drapeaux, l'employeur 
est tenu <le toujours <l onner Ia préférence 
à celui dont l'engagement est le plus 
ancien en date. 

ab schadeloosstelling moeten betalen, 
het loon in verband 'tzi] met den opzeg­ 
gingstermi,in, bepaald bij artikel 6, 
'tzi], zoo ver het ren voor bepaalden 
lijd gesloten overeenkomst betreft, met 
hel onafgeloopen gedeelte -daarvan, 
wanneer er geen ge,bruik werd gemaakt1 
van hel recht voorzien bij de eindbepa­ 
ling van artikel 3. · 

ART. 10 . 

Zoo de werkgever overleden is, 
vallen de hem door deze wel opgelegde. 
verplichtingen op den erfgenaam, die 
het bedrijf. voortzet. 

Wordt het bedrijf aan anderen over­ 
gelaten, dan moeten ze door den over­ 
nemer worden uitgevoerd. 
Is ei· faillissement, zonder sluiting 

der inrichting, dan wordt de plaats van 
den werkgever ingenomen door de 
gezamenlijke schuldeischers, verlegen­ 

. woorrligd door den boedelredder of den. 
derden persoo,n belast met hel' verder 
beheer van het actief. 

A11T. 'I 1, 

De dienstverhuring, aangegaan om 
een gemobiliseerde le rervangen, kan 
tegen dezen niet ingeroepen worden. 

Zulke overeenkomst, welke ook de 
duur zij, '\~~u·voor ze werd aangegaau, 
kan, wanneer de bclan~hebhende weder 

'· 
in dienst treedt, door den wc1·kgever 
opgezegd worden mits den plaatsver­ 
vanger minstens veertien dagen vooraf 
er van te verwi Ltigen. 
, Zijn er achtereenvolgens verschillende 
plaatsvervangers ~eweesl en zijn ze op 
hun beurt onder de wapenen geroepen 
geworden, dan is de werkgever er loc 
gehouden altijd de voorkeur te geven 
aan hem, die- hel eerst in dienst is 
geweest. 
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Les deux premières dispositions ei­ 
dessus ne s'appliquent pas au cas où le 
remplaçant est un membre de la famille 
Ile l'employeur hahitant avee lui, à moins 
que le travailleur démobilisé ne soit en 
droit <le réclamer sa réintégration en se 

• fondant sur l'article 28 de Ja loi du 
-JO mars ·1900. 
Sous la mème réserve, · l'employeur 

peut, dans Ic cas prêvu i1 l'alinéa 3, 
donner la préférence à celui «les rempla­ 
çants successifs qui est son parent cl :1 
qui il' donne le logement. 

An-r. i-2. 
' La demande de réintégration, la noti- 

fication de l'impossibilité de reprendre 
l'intéressé et les autres communications 
que les parties ont 1, se faire en vertu 
de la présente loi, devront, pour ètre 
opposables au remplaçant. avoir lieu par 
lettre recommandée. 

ART. 13. 

Lorsque, après leur démobilisation, 
plusieurs membres du personnel d'une 
entreprise qui, avant la gul!rrc, effoc­ 
tuaient le mème travail, désirent être 
réintégrès dans leur emploi el r1ue cette 
réintégration ne puisse s'effectuer que 
successivement, ils · sont remis à l' ou­ 
vrage d'après la date à laquelle leur 
demande est parvenue ou, si leurs 
demandes ont été reçues le mèmc jour, 
d'ap1'c-,s l'époque à laquelle ils ont com­ 
mencé il exercer leur spécialité profes­ 
sionnelle dans l'établissement. A ancien- 
1~eté <'.~gale, la priorité est accordée à 
ceux qui ont les plus lourdes charges 
de famille. 

Ln. mè•111r règle rsi. applil'~ble lorsque 

, 

Bovengemelde eerste twee bepalingen 
zijn niet van toepassing wanneer de 
plaatsvervanger een bij hem inwonend 
familielid van den werkgever is, tenzij 
de gemobiliseerde arbeider · hel recht 
hebbe zijn weder indiensttreding te 
eischen krachtens artikel 28 der wet 
van 10 Maart J HOO. 

Onder hetzelfde voorbehoud kan de 
werkgever in hel geval, voorzien hij 
artikel H, lie voorkeur geven aan _den­ 
genen der achtereenvolgende plaatsver­ 
vangers, die zijn familielid is en aan 
wien hij huisvesting verschaft. 

Aur. 12. 

De aa11v1·aag tot weder in diensttre­ 
ding, de kennisgeving dat het onmoge­ 
lijk is den belanghebbende weer in 
dienst te nemen en de andere mede- 
1leclingcn, welke partijen elkander in 
uitvoering dezer ~wet te doen hebben, 
moelen, om tegen den plaatsvervanger 
te kunnen ingeroepen worden, bij aan­ 
gcteckendcn brief gedaan worden. 

ART. , a. 

Wanneer, na gedemobiliseerd te zijn, 
verschillende leden van hel personeel 
van een bedrijf, die wîór den oorlog 
hetzelfde werk verrichtten, verlangen 
weder in dienst te treden en slechts­ 
de een na den ander kunnen weder in 
dienst genomen worden, dan worden 
ze weet· aan 't werk gesteld naar den 
dag, waarop hun aamTaag ingekomen is 
of, zijn hun aanVl'agen dcnzelfden dag 
ingekomen, naar den · tijd. waarop ze 
cr mee begonnen zijn hun vak in de 
imichting uit te oefenen. Wanneer ze 
terzelfder tijd in dienst zijn getreden, 
wordt de voorkeur gegeven aan dege­ 
nen, <lie de ' zwaarste f ami I iezorgen 
hebben. 

Dezelfde regel is toepasselijk wanneer 
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le travailleur démobilisé se trouve en; de gedernobiliseerde arbeider tegenover 
concurrence avec d'anciens membres du i gewezen leden van hel personeel staal, 
personnel qui . n'ont pas ètè appelés! w"""èlké niet onder de wapenen zijn ge­ 
sous îcs drapeaux, si, avant la guerre, : roepen geworden, indien ~e, vóór den 
ils appartenaient à la même 'catégorie ' oorlog, in hetzefde vak werkzaam wa­ 
professionnelle que Iui et qu'ils aient 'ren als hij en ze hun betrekking, wegens 
dù abandonner leur emploi par suite de het sluiten van de inrichting of wegens 
la fermeture de l'établissement ou d'une beperking van de voortbrenging, ~~~ben 
réduction apportée à la production. moeten verlaten.' ,. · · · · 

Dans chacune des éventualités visées In elk der ~iJ bovenstaande bepalin- 
par les dispositions ci-dessus, l'em- gen voorziene mogelijkegevallen heefl 
ployeur a néanmoins le droit d'engager de werkgever evenwel het recht met hem 
de préférence des membres de sa famille inwonende familieleden de voorkeur Le 
qui habitent avec lui. geven. 

A moins qu'il ne s'agisse d'un rem- w·anneer het geen plaatsvervanger 
plaçant, les démobilisés ne peuvent, en geldt, mogen de gedemobiliseerden, in 
aucun cas, prétendre à prendre la place geen geval, aanspraak maken op de 
d'un travailleur qui se trouvait au _trà- plaats van een arbeider, die reeds aan 
vail ou était engagé an moment où est het werk was of zich ,tol werken ver- · 
parvenue leur demande de réintégra- bonden had op het oogenblik, waarop 
tion. hun aanvraag tot weder indiensttreding 

inkwam. 
AH'r. H-. 

La présente loi s'applique aux entre­ 
prises industrielles. commerciales, ·ag1·i­ 
coles, et à Lous autres établissements, 
exploitations, offices on institutions 
privés, la marine marchande 'et la 
pèche maritime incluses. 

Sont. seules exceptées les entreprises 
· concessionnaires de services publics. 

AnT. H-. 

Deze wet is toepasselijk op de nijver­ 
heids- koophandels- en landbouwonder­ 
nemingen alsmede op alle andere bijzon­ 
dere inrichtingen, bedrijven, ambten or 
instellingen, koophandelsseheepvaart en 
zeevisscherij inbegrepen. 

Worden alleen uitgezonderrl, de met 
openbare diensten belaste ondernemin- 
gen. 

Il n' est pas porté préjudice au traite- J Er wordt ~een nadeel toegebracht 
ment plus avantageux auquel des inté- aan de hoogerc wedde, waarop belang- 

• 1 

ressés pourraient prétendre en vertu de: hebhcndcn mochten kunnen aanspraak 
conventions particulières 011 des J't!gle-' maken, krachtens bijzondere overeen- , . .. 
ments qui les rt'~~isscnt.. 1 komsten of de rf'glr.mmtcn, die ;,;c be- 

. heerschen. 

Donné ù Bruxcllrs, le 111- juillet i_9iH GeKcven te Brussel, den tfl." Juli Hll9. 

PAR LE Ro, : 
/.,e, Jlli11isti·c r/1~ Plnd11st1'ic, d11 

cl du Ruuiuiillement, 

ALBERT 

VAN 's KoNJNGs WEGH : 

Travo i./ 1 /)c Minister ·Mn Nüvcrheid, Arbeid 
, P,]I. JlPVOOJT(ldi11y, . 

J. WAUTERS. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VimGAOERINU VAN 16 JULI HH9: 

Wetsontwerp ten doel hebbende aan de gemobiliseerde arbeiders 
het behoud van hun bediening te verzekeren. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

MIJNE HEEREN, 

Artikel 28 der wet van Hl11 Maart 1900 houdt dat de wegens overmacht 
ontstane gebeurtenissen de verbreking van de arbeidsovereenkomst niet Ic weeg 
brengen wanneer deze slechts tijdelijk de naleving dier overeenkomst opschorsen. 

Hieromtrent dient rekening gehouden niet alleen met den duur der verhinde­ 
ring. maar ook met den tijd gedurende denwelken de partijen nog tegenover 
elkaar verbonden waren, wanneer het ·voor eenc derzelfde onmogelijk geworden 
is haar verplichtingen na te leven; met hel belang dat. de andere partij er hij had 
de overeenkomst zonder uitstel noch onderbreking te zien voortduren, enz. 

Ook zal het, wanneer een arbeider, die onder de wapenen geroepen werd, 
vrijgesteld wordt, vaak moeilijk zijn uit le maken of de vóór dm oorlog aangegane 
dienstvcrhuring verbroken is or niet; 111el andere woorden. of de belanghebbende 
ja dan neen het recht heeft zijn vroegere bediening weer te eischen, gelijk hij 
het vermoedelijk in de meeste gevallen zal wenschen le doen. 

Zeker kan men staande houden dat de werkgevers in dat opzicht hun plichten 
zullen vervullen, zelfs zonder wetsdwang. Uitzonderingen kunnen evenwel voor­ 
komen en, anderzijds, dient, Len deze, bij onze arbeiders al de hen vernederende 
onzekerheid le worden weggenomen Ik ben bovendien van mcening, dat deze 
naar billijkheid aanspraak kunnen maken op oenige toegeving en op sommige 
voordeelen, zelfs dan w anneer het voortloopen der dienstverhu ring door den 
werkgever wordt aangenomen als voortvloeiende uit het gemeen recht. 

Oil ontwerp, gesteund op de in verschillende andere landen aangenomen. 
wettelijke maatregelen, inzonderheid op de fruuache wel van 'Î2 November rn 1 ~, 

IJ 



strekt er toe, aan de gemobiliseerden het behoud van hun bediening te verzeke­ 
ren. Het grondbeginsel is dat ~e mobilisatie van degenen. die hun arbeid verhuurd 
hebben. tegen hen niet kan ingeroepen worden als een gebeurtenis vanovermacht 
van den aard om een einde te stellen aan hun dienstverhuring. 

Er dient opgemerkt dat zulks uitsluiteud gericht is tegen het· bedrijfshoofd. 
De arbeiders die, na hun vrijstelling. niet meer wenschenhun vroegere bediening 
te hervatten, behouden in voorkomend geval het recht hun oproeping onder de 
wapenen als een reden voor contractbreuk in te roepen. 

Schoon afwijkende van de algemeen toegepaste beginselen inzake tweezijdige 
verdragen! wordt dat ontbreken van wederzijdscheid gebillijkt door de buiten­ 
gewone verdiensten. welke degenen hebben verworven, die· ter verdediging van 
het Vaderland de wapenen hebben opgen.omen. Door hen er van te verzekeren dal 
ze hun vroegere bediening kunnen hervatten, volbrengt de Natie s]echts een 
heiligen plicht. Het ware iets hatelijks moest de tehuisgekomen soldaat de 
vroeger door hem bekleede plaats door een derden persoon ingenomen zien en 
er toe verplicht zijn elders een broodwinning te zoeken. Overigens zou de aan 
den werkgever ve1jeendc wederzijdsehcid praktisch meestendeels onbeduidend 
zijn. Gemakkelijk is het inderdaad niet iemand lot arbeiden [te verplichten en 
anderzijds is het te onderstellen, dat heel weinig bedrijfshoofden er zouden aan 
hechten arbeidskrachten weder aan te nemen, die maar gedwongen zouden 
terugkeeren. 

Onderzoek der artikelen. 

De bepaling van artikel één drukt .het grondbeginsel der wet uit. Dese is 
toepasselijk welke ook de duur zij, waarvoor partijen onderling een verbintenis 
hebben aangegaan en welke ook de tijd zij gedurende denwelken de arbeider 
aan het burgerlijk leven werd ontrokken. 

Oc belanghebbende kan de wet inroepen, zelfs wanneer elk der partijen het 
recht heeft de overeenkomst op te zeggen zonder voorafgaande verwiuiging of 
mits een verwittiging pas enkele dagen vooruit. 

Oc tekst blijft cr niet hij het behoud der arbeidsovereenkomst te voorzien, d. i. 
der overeenkomst bcheerscht door de wet van tO Maart t900 .. Hij is veel ruimer 
en beoogt elke overeenkomst, waardoor iemand zijn arbeid, zijn 'werkzaamheid 
aan. een werkgever belooft. Er client opgemerkt dat, naar de rechtspraak, ook de 
dienstverhuring, met dit' ruime beteekcnis opgevat, haar uitwerkking behoudt, 
"anneer de verhindering vonrtvloeiend« uit overmacht slechts van korten 
duur is 

De dienstverhuring wordt over 't algemeen voor een onbepaalden tijd aan­ 
gegaan. 

Artikel "2. bepaalt den tijd waarbinnen, in dat geval, de aanvraag om weder 
aangenomen te worden, moet gedaan worden. Het is maar billijk, inderdaad, dat 
het bedrijfshoofd en in voorkomend geval de in de plaats van den gemobiliseerde 
aangenomen derden persoon. niet al te lang moeten wachten vooraleer omtrent 
de inzichten van den demobiliseerde zekerheid te bekomen Een langer uitstel is 
noodig voor de op het oogeublik van de bekendmaking dei· wet reeds vrijgestelde 
arbeiders, want er zal noodzakelijk heel wat tijd verloopen vooraleer de aange­ 
nomen bepalingen door het publiek ten volle zullen bekend zijn. 
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Wanneer de dienstverhurlng mor een bepaalden duur werd aangegaan, dan 
moet de belanghebbende binnen denzelfden tijd zijn terugkeer naar het burgerlijk 
leven bekend maken, or zijn genezing, indien hij op het oogenblik zijner vrij. 
stelling ziek of gekwetst was. Dan begint de overeenkomst weer te loopen 
voor een tijd gelijk aan dien. welken nog te loepen stond, bif het oproepen 
van den belanghebbende onder de wapenen (artikel 5). ln dit geval zijn beide 
partijen op gelijken voet tegenover elkaar verbonden De· arbeider even wel kan 
in voorkomend geval de overeenkomst als verbroken verklaren wegens over­ 
macht steunende op artikel Hi der wet van tO Maart 1900, of cr de opheffing 
van vragen krachtens de artikelen t I i-8 en 1184 van het Burgerlijk Wetboek. 
Er zou inderdaad geen sprake kunnen van zijn hem een bevoegdheid te ontne­ 
men, die hij krachtens het gemeen recht bezit. 

Het kan voorkomen dat de nog te verloopen lijd heel kort zij. De eindbepaling 
van artikel 3 heeft ten doel le verhinderen dat de gemobiliseerde, in dat !5CVal, 
hiel in een minder gunstigen toestand verkeert dan de arbeider, die voor een 
onbepaalden tijd een verbintenis had aangegaan. 

De bepaling van het eerste iid van artikel 4 dient met artikel 9 te worden in 
verband gesteld. 

Aan den in zijn vroegere bediening weer opgenomen gemobiliseerde het 
loon. uitbetalen, dat hij voor den oorlog trok, ware een bespottelijke zaak, 
gezien de grooterc levensduurte en de daaruit voortvloeiende loonverhooging. 
Daarom bepaalt het ontwerp dat de gemobiliseerde het gewoon loon zal 
trekken, dat op het oogcnblik van zijn weder in dienst treden aan arbeiders 
van zijn soort werd betaald. 

ln België mag de ··voor een onbepaaldcn tijd aangegane dienstverhuring over 
't algemeen opgezegd worden zonder voorafgaande verwittiging of mits een 
verwittiging enkele dagen vooruit. Gevallen, waarin een langere lijd wordt 
voorzien, komen betrekkelijk zelden voor. Dat zoo zijnde, waartoe zou het de 
arbeiders dienen hun overeenkomst te zien voortloopen indien de werkgevers, 
na ze weder aangenomen te hebben, ze onmiddellijk of na korten lijd weer 
mochten ontslaan?_ Om dat le voorkomen bepaalt artikel •> dat, gedurende het 
jaar volgende op hun weder in dienst neming de belanghebbenden niet mogen 
ontslagen worden tenzij mits drie maand vooraf te verwittigen, ongeminderd het 
langer uitstel, dat mocht bepaald zijn door de overeenkomst of door het gebruik. 
Voorzien zij tegen het einde van dat tijdperk te worden ontslagen of wenschen 
ze zelf niet langer in den dienst van den werkgever Le blijven zoo vinden ze toch 
den ti.d om elders arbeidsgelegenheid te zoeken. 

ln geval van opzegging cener voor een onbepaalden tijd aangegane verbintenis 
kan het nagenoeg als regelmatig worden beschouwd zeven dagen vooraf op te 
zeggen (art.19 der wet van -tO Maart 1900). Wordt hier een aanmerkelijk 
langere opzeggingstermijn voorzien, zoo geschiedt dit omdat het, wegens de 
gedurende den oorlog gedane vernieling en w1·g11eming van gereedschap, 
alsmede wegens het gebrek aan voor de nijverheid noodige grondsloffen, den 
belanghebbende vaak minder gemakkelijk zal zijn dan in gewone tijden om elders 
arbeidsgelegenheid te vinden 

De opz"gging kan gedaan worden zoodra de werkgever zulks geschikt acht. a\ 
ware het den dag zelf, waarop de belanghebbende weerin dienst treedt. Dat is 
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zoo: zelfs wanneer bij t-cpassing der eindbrpaling van artikel ;i de voor een 
bepaalden tijd aangegane verbintenis voor een onbepaalden lijd werd verlengd. 

Maar de weder indienstneming kan praklisch onmogelijk zijn wegens een van 
den wil van den werkgever onafhankelijke omstandigheid. ln dat. geval bestaat 
er natuurlijk geen verplichting den belanghebbende weder in dienst le nemen. 

He tekst van artikel_?. voorziet onder meer verminkingen, gebrekkjgheden, 
ziekten van den aard om de geschiktheid van den arbeider voor zijn vroeger 
verricht werk buitenmate te verminderen. Daardoor dient een zoodanigen 
physiseheu toestand te worden verstaan, dat de werkgever zelfs wanneer hij het 
loon van den belanghebbende lol het minimum beperkt, hij uit dezes arbeid niet 
een gewoon voordeel kan trekken. . 

G(•en enkele reden in verband met den toestand, waarin zich het bedrijf 
bevindt, zal aangenomen worden wanneer de betrekking van den belanghebbende 
aan een plaatsvervanger zal gegeven geworden zijn. ln dat geval is alle redetwist 
nutteloos. Met andere woorden, behoudens in het geval voorzien in lid 4 van arti­ 
kel i t, heeft de belanghebbende de voorkeur tegenover al de andere arbeiders om 
de door hem op het oogenblik der mobilisatie verlaten bediening weer op te nemen. 

Artikel 8 heeft ten doel dal recht-van voorkeur te beschermen, wanneer de 
onmogelijkheid om de uitvoering der overeenkomst weer na te leven een einde 
neemt, overigens zonder dat de gedemobiliseerde arbeider door zijn aanvraag om 
weder· in dienst te worden genomen or door de voor een bepaalden tijd aangegane 
dienstverhuring gebonden zijn, indien bij, om in zijn levensbehoeften te voorzien, 
c"r toe verplicht geweest is in een ander bedrijf dienstte nemen. 

In voorkomend geval moet de werkgever van de onmogelijk beid doen blijken 
om de uitvoering der overeenkomst weer na le leven. Up dezen regel is geen 
enkele uüzondcrtng. Er valt onder meer geen onderscheid te maken tusschen het 
gevnl, waarin de verhindering uit den bedrijfstoestand zeU voortvloeit en dat, 
waarin ze te wijten is aan den natuurlijken toestand van den arbeider. 

De aan den werkgever opgelegde plichten zijn van rechtswege geldig voor al 
dezen, die hem aan het hoofd van het bedrijf opvolgen (art. 1 Ot 

Behoudens de uitzondering voorzien Ier gunste van de leden der familie van 
den werkgever, die bij hem inwonen, kan d~ dienstverhuringaangegaan om in-de 
vervanging van een gemobiliseerde te voorzien u-gen hem niet ingeroepen 
worden, zelfs dan niet wanneer de plaatsvervanger reeds d-el uitmaakte van het 
personeel der onderneming. Gezlen de omstandigheden moet dergelijke overeen­ 
komst voor onzeker gehouden worden zoo door den plaatsvervanger als door den 
werkgever Zoo deze hel geschikt acht kan hij, wanneer de belanghebbende weer 
in dienst treedt, de overeenkomst opzeggen mits veertien dagen vooraf te verwit­ 
tigen. In geval van afdanking heeft de plaatsvervanger het recht niet een vergoe­ 
ding te vragen. 

liet is echter niet minder waar dal in zuiver rechtsopzieht de vervanging van 
den plaatsvers anger door den gemobiliseerde· in menig geval tegen de gewone 
regelen indruischt en ·zij dienvolgens slechts onder de door de wet gestelde voor­ 
waarden mag ten uitvoer gebracht worden. De plaatsvervanger moet er zich 
rekenschap kunnen van geven of die voorwaarden en inzonderheid de zoowel 
aan den werkgever als aan den- belanghebbende voorgeschreven tijdperken in 
acht genomen werden. Van daar de bepaling van artikel f '2, naar dewelke de 
verschillende mcdedeelingen, welke partijen elkaar te doen hebben, tegen den 
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plaatsvervanger slechts dan kunnen ingeroepen worden wanneer ze bij aange­ 
teekenden brief gedaan worden. 

. Ten slotte bakent artikel 14 het toepassingsveld der wet af. Dat veld is heel 
ruim, vermits hel zich uitstrekt over a) degenen. die, om het even op welke 
wijze, aan den arbeid zijn in bedrijven, ambten of bijzondere instellingen. ter 
uitzondering van niet openbare diensten belaste ondernemingen. 
Zullen dienvolgens van de voordeelen 'd/.r wet genieten, niet alleen de nij­ 

verheids-, koophandels- en landbouw werklieden en beambten, maar ook de inge- . . 

nieur van een fabriek, de bestuurder-zaakvoeder. de reiziger van een handelshuis, 
de agent van een verzekeringsvennootschap, de klerk van een advokaat, de 
opsteller van een krant. het onderwijzend personeel. enz. · 

De tekst · spreekt in 't bijzonder van de koophandelsscheepvaart en van de 
zeevisscherij. De zeelieden inderdaad zijn niet ipso [aet» onderworpen aan de 
wetten, die de andere arbeiders heheerschen. 

. . 
De Minister va,i Nijverheid, Arbeid 

en /Jeroorradi11g, 
J. WAUTERS. 
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Projet de loi ayant pour objet d'assu-: Wetsontwerp ten doel hebbend~ aan· 
rer aux travailleurs mobilisés. la de gemobiliseerde arbeiders het 
conservation da leur emploi. behoud. van hun betrekking te ver­ 

zekeren. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut 1 

Sur la proposition de Notre Ministœ 
de l'Industrie, du Travail et du Ravi­ 
taillemcnt, 

Nous AVONS ARR.ÊTi~ ET AHRÊTONs 

Notre Ministre de l'Industrie, du 
Travail et du Ravitaillement présentera, 
en Notre nom, aux Chambres législa­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

AnT1CLE PRBMmn. 

ALBl~RT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op. voordracht van Onzen· Minister 
van Nijverheid, Arbeid en Bevoorra­ 
ding, 

\V1.1 BEBlll:N 'BESLOTEN EN W1.1 BESLUITEN ': 

Onze ~finistcr van Nijverheid, Arbeid 
en Bevoorrading zal in OnzeJl naam aan 
de Wetgevende Kamers het ontwerp Yan 
wet vo orleggcu, waarvan de inhoud 
volgt : 

EERSTE ARTIKEi •. 

La mobilisation de celui qui a engagé De mobilisatie van dcngcne, die zijn 
son travail ne peut lui être opposée arbeidskracht heeft verbonden, kan te­ 
comme un événement de force majeure gen hem niet ingeroepen worden als 
de nature à mettre fin au louage d'ou- een gebeurtenis vanovermacht Yan den 
vrage. aard om een einde te stellen aan zijn 

dienstbetrekking. 

Â.RT. 2. A11T 2. 

Lorsque l'engagement a éló conclu 
pour une durée indéterminóc, le travail­ 
leur mobilisé, qui est rendu il la vie 
civile cf qui vent être réintégré dans son 
emploi, en fait la demande ü l'cm­ 
ployeur. 

La demande doit être introduite dans 
les quinze jours rlc la libèration <le l'in- 

Wanneer de• verbintenis voor een 
onbepaalden tijd werd aangegaan, dient 
de gemobiliseerde arbeider, die tot het 
burgerlijk leven is ternggekeèrd en zijn 
vrocgeœn dienst. weder wil opnemen, 
daartoe een aanvraag in hij den werk­ 
gever. 

De aanvraag moel binnen vijftien · 
dagen volgende op de vrijstelling van 



[N' 244] ( Il ) 

téressè, s'il est valide; dans Ja quinzaine 
de sa guérison, s'il est atteint de mala­ 
die ou blessures. 

Toutefois, si l'entreprise a cessé de 
fonctionner pendant la guerre et est 

- encore inactive lors de la démobilisation 
ou :1 la fin <le Ja convalescence du tra­ 
vailleur, celui-ci disposera, pour. en­ 
voyer sa demande, <le quinze jours à 
compter de Ja reprise de l'exploitation. 
Le délai courra ü partir de la réception 
de l'avis annonçant la remise en activité 
de l'établissement, si l'intéressé a été 
prévenu de celle-ci par l'employeur. 

Les travailleurs déjà libérés au mo­ 
ment de la publication de la présente loi, 
introduiront leur demande dans le mois 
de cette publication, à moins qu'ils ne­ 
puissent prétendre à un délai plus long 
aux termes des dispositions précédentes. 

ART. 3. 

'Lorsque le mobilisé a engagé son tra­ 
vail pour une durée définie, il est tenu 
de notifier à l'employeur son retour à 
la vie civile ou sa guérison dans le 
délai prévu ü l'article précédent pour 
l'introduetiou de la demande de réinté­ 
g1·aLion. 

Le louage <l' ou nage reprend alors 
son cours pour la période qui restait à 
courir au moment de l'appel sous les 
drapeaux, sans préjudice, éventuelle­ 
ment, au droit du travailleur de déclarer 
le contrat rompu, en se fondant sur 
l'article 1G de la loi du 10 mars 1900, 
ou d'en dcnumrlcr la résolution en vertu 
des articles 1 t 48 et H 84 du Code civil. 

den· belanghebbende wôrden in~ediend, 
indien deze geschikt is om te arbeiden: 
binnen vijftien dagen volgende op zijn 
genezing, indien hij ziek of gekwetst is. 

Evenwêl, indien het bedrijfstilgelegen 
heeft gedurende den oorlog en bij de 
demobilisatie of de volkomen genezirig 
van den arbeider nog stilligt, zal deze 
voor de indiening zijner aanvraag over 
een termijn van vijftien dagen beschik­ 
ken, ingaande met het weder in werking 
stellen van het bedrijf. Deze termijn zal 
aanvangen bij de. ontvangst van het 
advies, waarbij bedoeld weder in wer­ 
king stellen wordt aangemeld, indien de 
belanghebbende er door den werkgever 
van verwittigd werd. 

De bij de bekendmaking dezer wet 
reeds vrijgestelde arbeiders zullen hun 
aanvraag moeten indienen binnen, de 
maand volgende op .die bekendmaking, 
tenware ze krachtens de vorige hèpalin­ 
gcn nog op een langeren termijn konden 
aanspraak maken. 

ART. 3. 

Wanneer de· gemobiliseerde zijn ar­ 
beidskracht voor een bepaalden tijd ver­ 
bonden heeft, is hij er toe vëiplicht den 
werkgever kennis te geven van zijn 
terugkeer _tol het burgerlijk leven of van 
zijn genezing binnen den termijn bij 
het vorig artikel voor de indiening 
zijner aanvraag tot weder in dienst tre­ 
den voorzien, 

De ·dienstbetrekking vangt dan weder 
aan voor den tijd, die nog te verloopen 
stond op het oogenblik, dal de arbeider 
onder de wapenen werd geroepen, onge­ 
minderd, .in voorkomend. geval, zijh 
recht om de verbintenis als verbroken te 
verklaren, krachtens artikel 16 <lei· wet 
van lO Maart _'1900,' of er de opheffing 
van te vragen krachtens de ar li kelen 1 U,8 
en 1184, van het Burgerlijk Wetboek .. 



( Ill ) [N' 244] 

Si Ja période qui reste i1 courir est 
inférieure à trois mois et ({UC l'intéressé 
en fasse la demande en même temps 
qu 'il notifie son retour ~, la _vie civile 
ou sa guérison, Ie contrat sera, à l'expi­ 
ration du terme, prorogé pour une durée 
i ndéterm i née. 

ART .. 1-. 

Les parties fixent de commun accord 
la date ii laquelle l'intéressè reprendra 
le travail. A défaut d'accord, la réadmis­ 
sion au travail aura .-lieu le quinzième 
jour ouvrable qui suivra la réception de 
la demande de réintégration ou de la 
notification prévue à l'article 3. 

L'intéressé recevra la rémunération 
normale et courante payée. au moment 
de sa réintégration, aux travailleurs de 
la même catégorie, sans, cependant, que 
Ic taux puisse en être inférieur à celui 
de fa rétribution qu'il touchait avant 
d'être mobilisé. 

ART. 5. 

L'intéressé qui, sans excuse légitime, 
omet de se présenter au jour convenu 
entre parties ou, ~1 défaut d'accord sur 
cc point, ;\ la date .fixée par l'article 
précèdent, est déchu du droit de réclamer 
sa réintégration, sans préjudice à l'allo­ 
cation de dommages et intérêts, s'il y a 
lien. 

ÁRT. 6. 

Pendant l'année qui 'suivra sa réinté­ 
~ralion, le travailleur démobilisé qui 
avait engagé son travail pour une durée 

Is de nog te verloopen tijd korter dan 
drie maand en vraagt de belangheb­ 
bende zulks aan, terielfdèr tijd als hij 

' van zijn terugkeer tot het burgerlijk 
leven of van zijn genezing kennis geeft, 
dan wordt <le overeenkomst bij het 
verstrijken van den termijn, voor een 
onbepaalden tijd verlengd: 

Ant. ·'"· 

Partijen stellen gemeenschappelijk . 
den dag vast, waarop de belanghebbende 
het werk ··:weder zal opnemen. Worden 
zij het niet cens, dan zal de weder in 
dienst treding geschieden ten vijftienden 
werkdag na de ontvangst van de daartoe' 
strekkende aanvraag of van de hij arti­ 
kel 3 voorziene kennisgeving. 

De belanghebbende zal het gewoon 
en gebruikelijk loon trekken; op het 
oogenblik van zijn weder in dienst tre-. 
den aan de arbeiders zijner soort betaald; 
bedoeld loon zal nochtans niet geringer 
mogen zijn dan dat, welk hij trok vóór 
de mobilisatie. 

ART. 5. 

De belanghebbende, die zonder bil­ 
lijke verontschuldiging verzuimt zich op 
den door partijen vastgestelden, of, bij 
gebrek aan overeenstemming daarom­ 
trent.op den biJ het vorig artikel bepaal­ 
den dag, aan te melden, verliest het 
recht om zijn weder in dienstneming 
nog te eischen, ongeminderd de toeken­ 
ning van schadeloosstelling, zoo daar­ 
toe reden bestaat. 

AnT. t3. 

Gedurende het jaar volgende op zijn· 
weder in dienstneming, mag de gede­ 
mobiliseerde arbeider, die zijn arbeids- 
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indéfinie ou qui s'est assuré le bénéfice kracht voor een onbepaalden tijd had 
de la disposition finale de l'article 3, ne verbonden of die zich het voordeel der 
po111Ta être congédié qu'à la condition eindbepaling van artikel 3 heeft verze­ 
de recevoir un préavis d'au moins trois kerd, niet worden ontslagen, tenzij hij 
mois, à moins qu'il n'existe un juste c1· minstens. drie maand vooraf van ver­ 
motif <le rupture inuuédiate du louage wittige! wordt; anders ware het gesteld 
d' ouvrage ou qu'un délai plus long ne moest een billijke reden tot onmiddel­ 
résulte de h\ convention ou de l'usage .. lijke verbreking der arheidsovereen- . 

komst bestaan of moest een langere tijd 
voorzien zijn door de overeenkomst of 
het gebruik. 

AnT. ï. 

Il n'y a pas d'obligation de reprendre 
Ie travailleur démobilisé si sa réint~gra­ 
tion est pratiquement impossible, soit 
en raison de destructions subies par 
l'établissement, de manque d'outillage 
ou de matières premières, d'absence ou 
d'insuffisance de commandes, soit :1 
cause de mutilations, infirmités, mala­ 
dies de nature i1 • abolir ou :i diminuer 
outre mesure l'aptitude de I'intércssé à 
l'emploi qu'il occupait, soit par suite 
de quelque autre circonstance indépen­ 
dante de la volonté· de Jcmployeur. 

.Pour pouvoir ùtre invoquée valable­ 
ment, l'impossibilité de reprendre l'in­ 
téressé doit lui être signalée au plus 
tard huit jours après la réception de la 
demande de réintégration ou de la noti­ 
fication prévue à l'article ~- 

A défaut de l'emploi antérieur, la 
lettre du cite/' d'entreprise offrira nu 
démobilisé une occupation analogue Oll 
équivalente pour laquelle il possède les 
aptitudes requises, s'il s'en trouve une 
de disponible, cl que la situation de 
l'ex ploi tati on permette <le la 1 ni attri­ 
buer. 

ART. 7. 

Er beslaat geen ,·crplichting den gcdc- · 
mobiliseerden arbeider weder in dienst - . 
le nemen indien zulks praktisch onmo- 
gcli_jk is, 'tzij wegens de vernielingen 
in de inrichting, gebrek aan gérecdschap 

. of aan grondstoffen, geheel of gedeel­ 
tclijk ontbreken van bestellingen; 'tzij 
wegens verminkingen, gcbrclikighcdcn, 
ziekten van den aard om de geschiktheid, 
van den belanghebbende voor zijn 
nocger verricht werk weg te nemen 
of buitenmate le verminderen ; 'tzij 
wegens oenige andere van den wil des 
werkgevers onafhankelijke omstandig­ 
heid. 

Om geldig te 'kunnen ingeroepen 
worden, moet de onmogelijkheid den 
belanghebbende weder in dienst te ne­ 
men hem bekend gemaakt worden 
uiterlijk acht dagen na <le ontvangst 
van de aanvraag tot weder in dienstne­ 
ming of van de bij atlikel 3 voorziene 
kennisgeving. 
,vcrd de Hocgerc hcdiening opge­ 

hoven, dan moet de werkgever aan 
den gedemobiliseerde een soortgelijke 
of gelijkwaardige hel1·èkking, waarvoor 
hij de vcreischte ·geschiktheid bezit, 
aanbieden, 1,00 cr een beschikbaar is 
en de bedrijfstoestand het toelaat hem 
clic te verleenen. 
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Dans cc cas, l'uuéressé disposera <le; In dat gem! zal tic helanghebhende, 
huit jours, à partir de la réception de I zoodra hij de aanbieding ontvangen 
l'offre, pour faire connaitre ses in ten- 1 heeft, nog over acht dagen beschikken 
lions. S'il met à profit la faculté de I om· zijn inzichten kenbaar Le maken. 
rentrer au service <le l'employeur, il Maakt hij van het recht, om weer in 
reprendra le travail, sauf accord des den dienst van den werkgever te treden, 
parties sur une autre date, le quinzième gebruik, dan zal hij, behoudens afspraak 
jour ouvrable f[UÎ suivra fa remise de sa tusschen partijen omtrent een anderen 
repense. dag, het werk weder opnemen den 

vijftienden werkdag volgende op het 
_afgeven van het antwoord. 

Am. 8. ART. 8. 

Lorsqu'il n'est, que momentanément Wanneer hel slechts Lijdelijk oruno- 
impossible de reprendre le travailleur gçlijk is den gedemohiliseerdcn arbeider 
démobilisé, l'employeur est tenu de weer in dienst le nemen, dan moet de 
l'aviser aussitôt que l'empêchement werkgever hem er van verwittigen zoo- 
vient il prendre fin. · dra de verhindering ophoudt. 

Dans ce cas. l'intéressé confirme, ln dat geval bevestigt de bclangheb- 
. dans les huit jours de la· réception <le hernie, binnen acht dagen na ontvangst 
l'avis ~e l'employeur, son intention de van het bericht van den werkgever, zijn 
réoccuper son emploi. inzicht weder in dienst le treden. 

Toutefois, si, avant d'avoir reçu cet Heeft hij evenwel, vooraleer dat 
avis, il a dù s'engager dans une autre bericht ontvangen le hebben, in een 
entreprise, il peul, dans Ic même délai ander bedrijf moeten dienst nemen, 
de huitaine, se prévaloir de cette cir- dan_ kan hij gedurende de zelfde acht 
constance pour dénoncer le contrat.: . dagen van die omstandigheid gebruik 

maken om zijn. overeenkomst op te 

A · défaut de dénonciation et sauf 
accord des parties sur une autre date, 
la réadmission au travail aura lieu le 
quinzième jour ouvrable qui suivra 
l'expiration du délai fixé ci-dessus. 

ART. u. 

Le cas échéant, la preuœ de l'impos­ 
sibilité de reprendre l'exécution du con- 
trat incombe à l'employeur. · 

A défaut de fournir cette preuve, 
l'employeur qui refuse de réintégrer 
l'intéressé, devra payer, il titre <le dom- 

zeggen. 
Is cr geen dienstopzegging en behou­ 

dens beding tusschen partijen omtrent 
een anderen dag, dan zal het weder in 
diensttreden geschieden den yijftienden 
werkdag na het af'loopen van hoven­ 
vermeld tijdsbestek. 

ART. o. 
In voorkomend geval dient de werk­ 

gever te bewijzen dat het onmogelijk 
is de overeenkomst verder na te leven. 

Zoo de werkgever dat bewijs niet 
levert en weigert den belanghebbende 
weder in dienst te nemen, dat zal hij 
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mages et intérêts, la rémunération cor- als schadeloosstelling moeten betalen, 
respondent soit au délai de préavis fixé het loon In verband 'tiij met den opzeg­ 
à l'article 6, soit .à la période du contrat ~gingsterrnijn bepaald bij...__ artikel 6, 
à durée définie qui l'este à courir, 'tz ij, zoo ver het ren voor bepaalden 
lorsqu'il n'a pas été fait usage de la Lij_11' gesloten· overeenkçmst betreft, met 
Iaeulté énoncée dans la disposition het onafgeloopen g.cdeelte daarvan, . 
finale de l'article a. wanneer e1· geen gebruik werd gemaakt 

van het recht voorzien bij de eindbepa­ 
liog van artikel :{. 

ART. 10. 

En cas de décès de l'employeur, les 
obligations que lui imposent la présente 
loi incombent à l'héritier qui reprend . . 
l'exploitation de l'entreprise. 

Si l'entreprise vient a être cérlóe, elles 
seront exécutées par l'acquéreur. 

· En cas de faillite non accompagnée 
de la fermeture <le l'établissement, la 
place de l'emplo_yeur est prise. par la 
masse des créanciers, représentée par le 
curateur ou le tiers chargé de continuer 
l'exploitation de l'actif. 

AnT. 11. 

Le louage cl' ouvrage conclu en vue de 
pourvoir au remplacement d'un mobilisé 
ne lui est pas opposable. 

Cc contrat, quelle que soit la <lutée 
q11e les parties lui aient nssignèc, peut, 
en cas de réintégration de l'intéressé, 
être dénoncé par l'employeur 'moyen­ 
nant un préavis de quatorze jours au 
moins donné au remplaçant. 

AI\T. m. 

Zoo de werkgever overleden 1s, 
vallen de hem door. deze wet opgelegde 
verplichtingen op· den erlgenaam, die 
het bedrijf voortzet. 

Wordt het bedrijf aan anderen over­ 
gelaten, dan moet.en ze door den O\'Cl'­ 
nemcr worden uitgevocrd., 
Is er faillissement, zonder sluiting 

der inrichting, dan wordt de plaats van 
Jen werkgever ingenomen dooi· de 
gezamenlijke schuldeisehers, verregen­ 
woordigd door den boedelredder of den. 
derden persoon belast met het verder 
beheer van het actief. 

Anr. 11. 

De dienstverhuring, aangegaan om 
een gemobiliseerde te. vervangen, kan 
tegen· dezen niet ingeroepen worden. 
Zulke overeenkomst, welke · ook fie 

duur zij, waarvoor ze werd aangegaan, 
kan, wanneer de belanghebbende weder 
in dienst treedt, door den werkgever 
opgezegd worden mils <len plaatsver­ 
vanger mi ustens veertien dagen vooraf 
cr van té verwi Uigen. 

S'il y a eu plusieurs remplaçants suc- Zijn er achtereenvolgens verschillende 
cessifs cl qu'ils aient été à leu!' tour plaatsvervangers geweest en zijn ze op 
appelés sous les drapeaux, l'employeur hun beurt onder de wapenen geroepen 
est tenu de toujours donner la préférence geworden: dan is de werkgever er toe 
à celui dont l'engagement est le plus _gehouden- altijd de voorkeur te geven 
ancien en date. aan hem, die het eerst' in dienst is 

~cwecsL. 
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Les deux premières dispositions ci­ 
dessus ne - s'appliquent pas au eus où le 
remplaçant est 1m membre de la famille 
del' employeur habitant avec lui, à moins 
que le travailleur démobilisé ne soit en 
droit tie réclamer sa réintégration en se 
fondant sm· l'article 28 de la loi du 
IO mars 1900. 
Sous la mème réserve, l'employeur 

peut, dans Ic cas prévu à l'alinéa 3, 
donner la préférence à celui des rempla­ 
çants successifs qui est son parent et tl 
qui il donne le logement. , 

A,n. 12. 

La demande de réintégration, la noti­ 
ûcation de l'impossibilité <Ic reprendre 
l'intéressé et les autres communications 
que 'les parties ont ~, se faire en vertu 
de la présente loi, devront; pour être 
opposables au remplaçant, avoir lieu par 
lettre recommandée. 

Aar. 13. 

Lorsque, après leur démobilisation, 
plusieurs membres du personnel d'une 
entreprise qui, avant la guerre, -effec­ 
tuaient le mème travail, désirent être 
réintégrés dans leur emploi cl que celle 
réintégration n~ puisse s'effectuer que 
successivement, ils sont remis Ù l'o11- 
V1'3'5C d'après la date à làquelle leur 
demande est parvenue OLT, si leurs 
demandes ont été reçues le même jour, 
d'après l'époque i, laquelle ils ont com­ 
mencé il exercer leur spécialité profes­ 
siounellc dans l'établissement. A ancien­ 
nct« égale, la priorité est accordée à 
ceux qui ont les plus lourdes charges 
de famille. 

La 11H;n1e règle est applicable lorsque 

Bovengemelde eerste twee bepalingen 
zijn niet van toepassing wanneer de 
plaatsvervanger een bij hem inwonend 
familielid van den werkgever is, tenzij 
de gemobiliseerde arbeider het recht 
hebbe zijn weder indiensttreding te 
eischen krachtens artikel ~8 der wet 
van f O Maart H)OO. 

Onder hetzelfde voorbehoud kan de 
werkgever in het geval, voorzien bij 
artikel a, de voorkeur geven aan den­ 
genen der achtereenvolgende plnatsver­ 
vangcrs, die zijn familielid is ent aan 
wien hij huis':csting verschaft. 

A1u. 12. 

Oc nanvraag tot weder in diensure­ 
ding. de kennisgeving dat het onmoge­ 
lijk is . den belanghebbende weer in 
dienst te nemen en de andere mede­ 
deeli ngen, welke partijen elkander in 
uitvoering dezer wet le doen hebben, 
moeten, om tegen '·aen plaatsvervanger 
te kunnen ingeroepen worden, bij aan­ 
gcteekcnden brief gedaan worden. 

Ain. m. 
Wanneer, na gedemobiliseerd te zijn, 

verschillende leden van het personeel 
van een bedrijf, die vóór den 'oorlog 
hetzelfde werk verrichtten, verlangen 
weder in dienst te treden en slechts · 
de een na den ander kunnen weder in 
dienst genomen worden, dan worden 
ze weer aan 't werk gesteld naar den 
dag, waal'Op hun aanvraag ingekomen is 
of, zijn hun aanvt·agcn denzelfden dag 
ingekomen, naar den tijd. waarop ze 
Cl' 111ec begonnen zijn hun vak in de : 
inrichting uil te oefenen. Wanneer ze 
terzelldcr Lijd in dienst zijn· getreden, 
wordt de voorkeur gegcvel1 aan dege­ 
nen, die de zwaarste familiezorgen 
hebben. 

Dezelfde regel is toepasselijk wanneer 
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le travailleur démobilisé se trouve en . de gedemobiliseerde arbeider tegenover 
concurrence avec d'anciens membres du~ gewezen leden van hel personeel staat, 
personnel qui n'ont. pas été appelés' welke niet onder de wapenen zijn ·ge-_ 
sous les drapeaux, si, avant la gue1·rc, · roepen geworden, indien ze, vóór den 
ils appartenaient à la même catégorie 1 oorlog, in hetzefde vak werkzaam wa­ 
professionnelle que lui et qu'ils aient ren als hij en ze hun betrekking, wegens 
dù abandonner leur emploi par suite de het sluiten van <le inrichting of' wegens 
la fermeture de l'établissement ou d'une beperking van de voortbrenging, hebben 
réduction apportée à la production. moeten verlaten. 

Dans chacune des éventualités visées ln elk der bij bovenstaande bepalin- 
par les dispositions ci-dessus, l'em- gen voorziene mogelijke gevallen. heeft 
ployeur a néanmoins le droit d'engager Je werkgever evenwel het recht met hem 
de préférence des membres de sa famille inwonende familieleden de voorkeur te 
qui habitent avec lui. geven. 

A moins qu'il ne s'agisse d'un rem- Wanneer het geén plaatsvervanger 
plaçant, les démobilisés ne peuvent, en geldt.JDogen de gedemobiliseerden, in 
aucun cas, prétendre ~, prendre la place geen geval, aanspraak maken op de 
d'un travailleur qui se trouvait au tra- plaats van een· arbeider, die reeds aan 
vail ou était engagé au moment oit est het werk was of zich tot werken ver­ 
parvenue leur demande tie réintégra- bonden had op het oogenblik, waarop 
tion. hun aanvraag tot weder indiensttreding ; 

inkwam. 
A11T. U.. AR·r. :H. 

La présente loi s'applique aux entre- Deze wel is toepasselijk op de nijver- 
prises industrielles. commerciales, agri- heids- kcophandels- en landbouwonder­ 
coles, et à Lous autres établissements, . nemingen alsmede op· alle andere bijzon 
cx!>l?itations, o!lices ou institutions; ~lcrc i~richtingen, bedrijven, ambten of 

. prives, la marine marchande et la .

1

. instellingen, koophandelsscheepvaart en 
pèche maritime incluses, zeevisscherij inbegrepen. 

Sont seules exceptées les entreprises · Worclen alleen uitgezonderd, de met 
concessio~na.ircs ile services publics. 1 openbare diensten belaste ondernemin- - 

gen. 
11 n'est pas porté préjudice au traite- ! Er wordt geen nadeel, toegebracht 

ment plus avanla~eux auquel des inté- ; aan <le hoogere wedde, waarop belang­ 
ressés pourraient prétendre en vertu de : hebbenden mocluen kunnen aanspraak 
conventions particulières 011 des règle-; maken, krachtens bijzondere overeen­ 
ments qui les rùgisscnt. j komsten of dè rPglemcnten, die ze be- 

heerschen. 
j· 
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